
 

 

 
 
 

 
 

 
 
 
 

Le seize mars deux mille vingt-et-un à dix-huit heures trente, le Conseil municipal de Durtal 
s’est réuni dans la Salle de l’Odyssée, en session ordinaire, à huis-clos, sous la Présidence 
de Monsieur Pascal FARION, Maire 
 
Convocation : 11 mars 2021 
Nombre de Membres : Convoqués : 23 
Présents : 20 Mmes A. BIGOT, E. BIGNON, C. BOBET, M. DESMARRES, S. GOHIER, I. 
GOUTE, A. IRAN, A. JOUIS, L. LORET, S. MALBEAU, MC ORSINI; C. VILLATTE et MM. 
G. CHOUETTE, J. DEHONDT, P. FARION, S. FAUCHEUX, P. GRASSET, D. LANDFRIED, 
L. LEBRUN, S. OUVRARD 
Absent excusé : 3 V. VIERON, T. LEBOUCHER et J. THIBAULT 
Procuration : 3 T. LEBOUCHER donne procuration à A. BIGOT, V. VIERON donne 
pouvoir à S. OUVRARD, J. THIBAULT donne pouvoir à A. BIGOT 
Secrétaire de Séance : S. MALBEAU 
Affichage : 18 mars 2021 
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2021-03-01 : Modification du régime indemnitaire 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, et notamment son article 20, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et notamment son article 88, 
 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier 
alinéa de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
 
VU la loi n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines 
situations de congés 
 
VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d'un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel 
dans la fonction publique de l'État ; 
 
VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux 
 
Vu le décret n°2015-661 modifiant le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;  
 
VU la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
; 
 
VU l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 
et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
 
VU l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application aux corps des secrétaires administratifs 
des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
 
VU l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 
et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
 
VU l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 
et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
 
VU l’arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l'application aux agents du corps des 
techniciens supérieurs du développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 
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du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
; 
 
VU l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat 
; 
 
VU la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 16 février 2005 ; 
 
VU l’avis favorable du Comité Technique en date des 26 novembre 2018 et 15 février 2021 
; 
 
VU le décret 2020-182 du 27 février 2020 visant à permettre le déploiement du RIFSEEP 
pour les cadres d’emplois non éligibles, en l’absence de publication des arrêtés d’adhésion 
concernant les corps homologues de la FPE. Ce décret modifie le décret 91-875 du 6 
septembre 1991 ; 
 
Considérant que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel est composé de deux parties : 
 

- l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser 
l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime 
indemnitaire. Cette indemnité repose sur une formalisation précise de critères 
professionnels. 

- le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel, la 
manière de servir et la prise en compte de l’expérience professionnelle 

 
Après en avoir délibéré, 
  

 DECIDE d’instaurer une prime de fonctions, de sujétions, d’expertise et 
d’engagement professionnel, versée selon les modalités définies ci-dessus à 
compter du 01/01/2021, telle que prévu en annexe. 

 AUTORISE Monsieur le Maire à fixer par arrêté individuel l’attribution pour chaque 
agent au titre de l’IFSE et du CIA dans le respect des principes définis ci-dessus. 

 DIT que les crédits nécessaires au paiement de cette prime sont inscrits au budget. 

 
2021-03-02 : Acquisition terrains Podeliha rue des Lilas 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu l'article L. 2241-1 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant que dans le cadre de la construction d’une nouvelle gendarmerie, un chemin 
de ronde va être aménagé tout autour du site, nouvelle gendarmerie et logements,  
 
Qu’à ce titre, et pour éviter de rogner de façon trop importante sur les jardins privés des 
logements, l’opportunité d’acquérir une bande de terrain d’une largeur de 2,80 mètres 
environ, sur une parcelle voisine appartenant à Podeliha, se présente,  
 
Que cette parcelle est cadastrée C n°1864, et représente une superficie de 98 m2,  
 
Après en avoir délibéré,  



 

 4

 
 DONNE son accord pour l’acquisition par la commune de la parcelle C n°1864 d’une 

superficie de 98 m2, au prix d’un euro (1 €) ;  
 DIT que les frais notariés et de géomètres seront pris en charge par la commune ;  
 AUTORISE M. le Maire ou un adjoint à signer tout document se rapportant à ce 

dossier et notamment à son acquisition. 

2021-03-03 : Acquisition/cession terrains Podeliha rue Guy de Maupassant 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu l'article L. 2241-1 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant qu’un programme de logements individuels porté par Podeliha, et situé rue 
Guy de Maupassant, n’avait jamais fait l’objet d’une division cadastrale,  
 
Que les limites cadastrales entre le domaine public et privé de la commune et le domaine 
privé de Podeliha nécessitent une régularisation,  
 
Considérant le bornage de nouvelles parcelles réalisé par un géomètre,  
 
Après en avoir délibéré,  
 

 DONNE son accord pour l’acquisition par la commune de la parcelle C n°1848 d’une 
superficie de 1 m2 au prix d’un euro (1 €) ;  

 DONNE son accord pour l’acquisition par la commune de la parcelle C n°1849 d’une 
superficie de 101 m2 au prix d’un euro (1 €) ;  

 DONNE son accord pour l’acquisition par la commune de la parcelle C n°1841 d’une 
superficie de 2 m2 au prix d’un euro (1 €) ;  

 DONNE son accord pour la cession à Podeliha de la parcelle C n°1843 d’une 
superficie de 28 m2 au prix d’un euro (1 €) ; 

 DONNE son accord pour la cession à Podeliha de la parcelle C n°1844 d’une 
superficie de 1 m2 au prix d’un euro (1 €) ;  

 DONNE son accord pour la cession à Podeliha de la parcelle C n°1845 d’une 
superficie de 1 m2 au prix d’un euro (1 €) ;  

 DONNE son accord pour la cession à Podeliha de la parcelle C n°1846 d’une 
superficie de 5 m2 au prix d’un euro (1 €) ;  

 DIT que les frais notariés et de géomètres seront pris en charge par Podeliha ;  
 AUTORISE M. le Maire ou un adjoint à signer tout document se rapportant à ce 

dossier et notamment à son acquisition. 

 
2021-03-04 : ONF – Programme de travaux 2021 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal,  
  
Vu l’article D 214-21 du Code forestier, 
 
Considérant la proposition de l’Office National des Forêts relative au programme d’entretien 
de la forêt de Chambiers pour l’exercice 2021, 
  
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 
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 APPROUVE le programme 2021, uniquement pour les travaux de régénération, 
pour un montant de 5 940,00 € HT, 

 AUTORISE M. le Maire ou un adjoint à signer les documents nécessaires, 
 DIT que les crédits seront inscrits au budget. 

 
2021-03-05 : Compte de gestion 2020 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal, 
  
Après s'être fait présenter le Budget Primitif de l'exercice 2020 et les décisions 
modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des 
dépenses à effectuer et celui des mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur 
municipal accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état 
de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 
  
Après s'être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes figurant au bilan de l'exercice 2020 celui de tous les titres de recettes émis et celui 
de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations 
d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 
  
Considérant la gestion bonne et exacte,  
  
1°) Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 
2020. 
2°) Statuant sur l'exécution du Budget de l'exercice 2020 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires. 
3°) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives. 
  
Après en avoir délibéré, 
 

 DECLARE que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2020 par le Receveur 
visé et certifié conforme par l'ordonnateur, tel que n'appelle ni observation ni 
réserve de sa part. 
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2021-03-06 : Compte administratif 2020 
Pour : 22 
 
M. Pascal FARION, Maire, sort de la salle.  
 
Le Conseil municipal, 
  
Sous la présidence de Mme Stéphanie GOHIER, 1ère  Adjointe, délibérant sur le compte 
administratif 2020 dressé par Monsieur le Maire de DURTAL, tel que détaillé dans les 
tableaux ci-dessous,  
 
Après en avoir délibéré,  
 

 APPROUVE le compte administratif 2020. 
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2021-03-07 : Affectation du résultat 2020 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal, 
 
Après avoir adopté le compte administratif de l’exercice 2020 dont les résultats, conformes 
au compte de gestion se présentent comme suit :  
  
Section de fonctionnement 
Résultat de l’exercice 2020       1 317 782,01 € 
Résultat de l’exercice n - 1       3 131 023,15 € 
Résultat de fonctionnement cumulé       4 448 805,16 € 
  
Section d’investissement 
Déficit d’exécution 2020         904 059,54 € 
Excédent d’exécution n - 1       7 878 074,53 € 
Résultat cumulé       6 974 014,99 € 
Restes à réaliser en dépenses         896 743,90 € 
Restes à réaliser en recettes          0,00 € 
Excédent de financement en investissement     6 974 014,99 € 
  
Après en avoir délibéré,  

 
 DECIDE d’affecter au budget communal 2021, le résultat de fonctionnement et 
d’investissement de l’exercice 2020 de la façon suivante : 
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2021-03-08 : Taux d’imposition 2021 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal, 
 
Sur proposition de la Commission de finances qui souhaite maintenir le taux des trois 
taxes, 
 
 
Après en avoir délibéré,  
 
 

 DECIDE de maintenir le taux des 3 taxes à savoir : 

 
 Taxe habitation           14,37 % 
 Foncier bâti                 24,62 % 
 Foncier non bâti          44,19 % 
 
2021-03-09 : Subventions et contributions aux organismes 
Pour : 21 (Mme Jouis et M. Landfried n’ont pas pris part au vote) 
 
Le Conseil municipal, 
 
Sur propositions de la commission vie associative, 
   
Après en avoir délibéré,  
  

 DECIDE de verser les subventions suivantes : 
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 DECIDE de verser une subvention de 20 000 € au CCAS (compte 657362) ; 
 DECIDE de verser une subvention de 22 720 € à la Caisse des Ecole (compte 

657361) ; 
 DECIDE de provisionner 50 000 € au compte 6748 (subventions exceptionnelles) ;  
 DECIDE de verser les contributions aux organismes suivantes (compte 65541)  : 

 

 
 

 DECIDE de verser les autres contributions obligatoires suivantes (65548) : 

 

 

2021-03-10 : Budget primitif 2021 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal, 
  
Vu la proposition de la commission de finances des 29 janvier et 26 février 2021, 
  
Après en avoir délibéré,  
  

 ADOPTE le budget primitif 2021 suivant :  
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2021-03-11 : Subventions exceptionnelles 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal,  
 
Considérant la demande de subvention exceptionnelle provenant de l’association Société 
des courses de Durtal,  
 
Après en avoir délibéré,  
  

 DECIDE d’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 6 500 € ; 
 DIT que les crédits sont inscrits au budget à l’article 6748. 

2021-03-12 : Assujettissement Opération construction d’une gendarmerie 
à la TVA 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal,  
 
VU l'article 206 - 2° du Code Général des Impôts, 
 
Considérant que la commune porte un projet de construction d’une gendarmerie,  
 
Que ces travaux ne sont pas éligibles au Fonds de Compensation de la T.V.A. (F.C.T.V.A.), 
car la nouvelle gendarmerie sera considérée comme un immeuble de rapport, car 
génératrice de loyers constants,  
 
Qu’en assujettissant à la TVA cette opération « Construction d’une Gendarmerie » avec 
l’option prévue à l’article 260-2° du Code Général des Impôts, il sera possible à la 
commune de récupérer la tva sur les travaux,  
En revanche, les loyers perçus seront soumis à la T.V.A.,  
 
Que cette demande doit être faite auprès du Service d’Impôts des Entreprises de Saumur,  
Après en avoir délibéré, 
 

 DECIDE d’assujettir l’opération « Construction d’une Gendarmerie » à la Taxe sur la 
Valeur Ajoutée en exerçant l’option de l’article 260-2° du Code général des Impôts, 
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 DIT que le régime d’assujettissement sera le réel normal et prendra effet au 1er avril 
2021, avec une périodicité des déclarations au mois, 

 AUTORISE M. le Maire ou un adjoint à en faire la demande auprès du Service des 
Impôts des Entreprises. 
 

 

 



 

 13

 
 

2021-03-13 : Assujettissement de l’opération Maison médicale à la TVA 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal,  
 
VU l'article 206 - 2° du Code Général des Impôts, 
 
Considérant que la commune porte un projet de construction d’une maison médicale,  
 
Que ces travaux ne sont pas éligibles au Fonds de Compensation de la T.V.A. (F.C.T.V.A.), 
car la maison médicale sera considérée comme un immeuble de rapport, car génératrice 
de loyers constants,  
 
Qu’en assujettissant à la TVA cette opération « Construction d’une Maison médicale » avec 
l’option prévue à l’article 260-2° du Code Général des Impôts, il sera possible à la 
commune de récupérer la tva sur les travaux,  
 
En revanche, les loyers perçus seront soumis à la T.V.A.,  
 
Que cette demande doit être faite auprès du Service d’Impôts des Entreprises de Saumur,  
 
Après en avoir délibéré, 
 

 DECIDE d’assujettir l’opération « Construction d’une Maison médicale » à la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée en exerçant l’option de l’article 260-2° du Code général des 
Impôts,  

 DIT que le régime d’assujettissement sera le réel normal et prendra effet au 1er avril 
2021, avec une périodicité des déclarations au mois, 

 AUTORISE M. le Maire ou un adjoint à en faire la demande auprès du Service des 
Impôts des Entreprises. 

 

2021-03-14 : Convention mandat de travaux assainissement – Délégation 
de signature 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal,  
  
Vu le Code de la Commande publique et notamment ses articles L2422-5 et suivants ; 
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Considérant qu’au cours de travaux de voiries rue de Bellevue, il a été constaté que les 
réseaux d’assainissement d’eaux usées nécessitaient des travaux urgents de réfection,  
 
Qu’il apparait nécessaire que la commune réalise les travaux au nom et pour le compte de 
la Communauté de Communes dans les conditions fixées par une convention de mandat, 
telle qu’annexée à la présente délibération, eu égard à la concomitance de travaux sur les 
réseaux gaz, télécom et surtout eaux pluviales dans le même périmètre, à la contrainte 
forte du calendrier, à l’organisation du planning des différents intervenants en bonne 
intelligence et à la proximité des travaux avec les établissements scolaires (Ecole primaire 
et Collège),  
 
Considérant que cette convention n’emporte aucun transfert ni délégation de compétence, 
les compétences concernées demeurant détenues par la Communauté de Communes 
Anjou Loir et Sarthe, 
 
Considérant que l’enveloppe financière s’élève à 90 000 € HT,  
  
Après en avoir délibéré,  
  

 APPROUVE la convention de mandat de maitrise d’ouvrage avec la CCALS, telle 
qu’annexée à la présente délibération ;  

 AUTORISE M. le Maire ou un Adjoint à la signer. 
 

2021-03-15 : Travaux assainissement rue de Bellevue – Délégation de 
signature 
Pour : 23 
 
Le Conseil municipal, 
 
Vu la convention de mandat de maitrise d’ouvrage entre la commune et la Communauté de 
communes Anjou Loir et Sarthe, relatif à des travaux d’assainissement d’eaux usées à 
réaliser d’urgence rue de Bellevue,  
 
Vu le détail estimatif présenté par l’entreprise SAS Juge Camille,  
 
Après en avoir délibéré,  
 

 AUTORISE M. le Maire ou un adjoint à signer le devis estimatif d’un montant de  
74 580,90 € HT. 

 
Questions orales 
 
Questions transmises par courriel par Madame Corinne BOBET le 11/03/2021 : 
 

1) Dossier méthanisation (sujet dont l’objet n’a pas été traité lors du conseil municipal de 
février puisque M Le Maire a levé la séance, avant d’expliquer ce point en indiquant que ce 
sujet n’avait pas été mentionné lors du dépôt des questions orales) :  
 

Question : apporter des précision sur le positionnement exact de M Le maire au constat 
d’une contradiction entre le vote du CM du 17/11/2020 et l’article paru dans le bulletin 
municipal n° 115 
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Réponse de M. le Maire :  
A l’unanimité, il a été décidé de voter à bulletin secret, pour protéger les élus suite à 
différentes menaces. Je n’ai donc pas personnellement à divulguer ma position 
personnelle. 
Il est important de rappeler que dans le bulletin municipal, un article reprend les éléments 
de la position du Conseil municipal, avec les réserves, contrairement à la tribune politique, 
qui est la vision de l’équipe « Ensemble écrivons Durtal » sur ce projet privé.  
Il est également important de comprendre la nuance entre une vision en tant que citoyen 
et de celle d’un élu qui représente la collectivité.  
 

2) Mangeons local’s : pourquoi n’y a-t-il pas de point de retrait sur notre commune ? 
 
Réponse de Mme Stéphanie GOHIER :  
 
Merci d'avoir mis ce sujet à l'ordre du jour car il va permettre de mettre la lumière sur ce 
très intéressant sujet. 
Une enquête a été mise en place par la CCALS entre juin et septembre 2018. 
Les résultats ont été présentés lors du Forum de l’Alimentation le 5 octobre 2018 : sur la 
polarité de Durtal, le projet structurant est de développer les réseaux de producteurs et les 
lieux de vente de produits locaux. La démarche pourrait permettre d'accompagner 
l'émergence d'un collectif de producteurs en perspective de porter un magasin. 
L'animation locale consiste à organiser un marché de producteurs à l'appui du 
développement de ce réseau, sur une ferme ou l'espace public, pour sensibiliser les 
habitants sur l'offre locale, créer du lien et tester l'idée d'un point de vente. 
Toutes ces points ont été pris en compte dans l'élaboration de notre programme électoral ; 
ils feront partie d'un thème de travail du projet participatif de territoire sur lequel nous 
travaillons déjà actuellement, c'est à dire : L'accessibilité à une alimentation de qualité, de 
proximité pour TOUS. 
Pour donner suite à l'enquête : 3 groupes de travail se sont formés sur chacune des 3 
polarités : nous avons participé à 3 réunions en 2018 ; puis 4 autres en 2019 et 2 autres en 
2020. Le 10 juillet 2021, un Powerpoint complet de présentation du projet a été retransmis 
à l'ensemble du Conseil municipal.  
A cette date, la CCALS a émis le souhait de voir le projet initié par ses soins se transformer 
en structure privée indépendante.  
Dans le courant de l'été 2020, un collectif de consommateurs a fait le choix de créer une 
association Loi 1901 sur la commune de Seiches sur le Loir.  
Une réunion publique de présentation de ce projet a eu lieu le 15/09/2020 à la Salle de 
l’Odyssée au cours de laquelle nous avions soulevé l'important dispositif à mettre en 
œuvre pour la gestion de cette association et un besoin d'engagement de nombreux 
bénévoles sur notre commune pour pouvoir dupliquer le concept.  
En janvier 2021, nous avons rencontré un bénévole de l'association mais aucune demande 
n'a été émise en ce sens jusqu'à présent.  
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M. FARION Pascal Mme BIGNON Eliane 
  

Mme BIGOT Angélique 
 

 

Mme BOBET Corinne  M. CHOUETTE Gérard 
 
 

M. DEHONDT Jérôme Mme DESMARRES Martine 
 
 

M. FAUCHEUX Sébastien 
 
 

Mme GOHIER Stéphanie 
 
 

Mme GOUTE Isabelle 
 
 

M. GRASSET Pascal 
 
 

Mme IRAN Aurélia 
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